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AN-USA :Contribution sur  la Santé
1-Tableau de la situation :
Au Sénégal,  les maladies  infectieuses  constituent  la principale  cause  de morbidité  et de mortalité.  Ces maladies,  qui ont été éradiquées  dans les pays industrialisés  depuis le 19e siècle,  continuent   de  faire  des  ravages  dans  le  pays.  Chaque  année,  des  milliers  de Sénégalais  meurent  du  paludisme,  de la tuberculose,  du choléra,  de  la rougeole  ou  des maladies   diarrhéiques.  Aux  problèmes   posés  par  ces  affections   est  venue  se  greffer l’émergence   de  maladies   chroniques.   En  effet,  les  cancers,  les  accidents   vasculaires cérébraux  et  le  diabète  tuent  des  milliers  de  nos  compatriotes   chaque  année.  Il  sera difficile, voire impossible, de faire face à ces fléaux vu la maigreur des ressources allouées au secteur de la santé au Sénégal. D’où l’impérieuse nécessité de recourir aux vertus de la prévention   et  de  la  promotion   de  l’éducation   sanitaire.  Ce  choix  s’explique   par  les décevants indicateurs de sante que sont la mortalité et la morbidité. Au Sénégal le taux de mortalité infantile était en 2006 de 60 pour 1000 naissances vivantes. Il est respectivement de 4 pour 1000 naissances vivantes en France et 7 pour 1000 naissances vivantes aux États Unis.
En 2006 au Sénégal  pour chaque 100000 naissantes  vivantes  690 femmes  sont mortes au cours de l’accouchement.  Pour la même année ce taux était de 8 pour 100000 naissances vivantes en France et 11 pour 100000 naissantes vivantes pour les États Unis.
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En 2006 l’espérance  de vie était de 54 ans pour les hommes et 57 ans pour les femmes au Sénégal. Ce taux était de 77ans   pour les hommes et 83 ans pour les femmes en France et de 75 ans pour les hommes et 80 ans pour les femmes aux États Unis.
Ces chiffres suffisent pour mesurer le chemin qui reste à parcourir.
Pour  améliorer  ces  indicateurs  de  sante  le  Sénégal  doit  recourir  à  une  formation,  en quantité  et  en  qualité,  de  spécialistes   en  sante  publique.   Ces  travailleurs   investiront l’ensemble du territoire national avec pour seule mission l’amélioration  de la sante de nos populations.
2-FORMATION :
La formation  de ces agents de sante publique sera fonction du niveau administratif  ou ils exerceront leur profession.
Ainsi, au niveau national le système de sante publique sera confie a un Directeur National de la Sante Publique(DNSP)  qui sera choisi parmi les nationaux titulaires d’un doctorat en sante publique.
Chacune des régions médicales du pays sera dirigée par un Directeur Régional de la Sante Publique(DRSP)  responsable  devant le DNSP. Ces derniers doivent être choisis parmi les nationaux titulaires d’une maitrise en sante publique
Quant   au   département   il   aura   à   sa   tête   un   Directeur   Départemental   de   le   Sante Publique(DDSP)  responsable  devant  le DRSP.  Le DDSP sera choisi  parmi  les nationaux titulaires d’une License en sante publique.
Enfin  au  niveau  local,  ou  de l’arrondissement,  le  chef  du  service  de  sante  publique  ou Directeur  Local  de  la  Sante  Publique(DLSP)   responsable  devant  le  DDSP  sera  choisi parmi les nationaux titulaires d’un DUEL en sante publique.
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3-RESPONSABILITES
Tous  ces specialistes  auront  les mêmes  responsabilités  modulées  en fonction  du niveau administratif ou ils exerceront.
Ces responsabilités sont :
a-  Recenser   les  besoins  des  individus,  des  communautés   et  des  organisations   en matière de sante publique,
b-  Planifier  et  développer  des  programmes  de  sante  publique  destines  à  améliorer l’état de sante des individus, des communautés  et des organisations,
c-  Exécuter des programmes  de sante publique destinés à améliorer l’état de sante des individus, des communautés  et des organisations,
d-  Évaluer ces programmes de sante
e-  Assurer    la   coordination    des    services    impliques    dans    l’exécution    de   ces programmes,
f-   S’ériger en personnes ressources,
g-  Communiquer  efficacement  le message de santé publique.
4-FINANCEMENT
Pour financer ce programme  l’État doit, en plus de la part du budget allouée au secteur de la santé,  prélever    sur les  salaires  des travailleurs,  du  public  comme  du  prive,  et  de  la marge bénéficiaire  des entreprises  une taxe pour la sante publique. Certaines  des licences de  pêche  vendues  a  des  pays  ou  des  groupements   de  pays  telle  l’Union  Européenne doivent être estampillées ‘License pour la sante publique.’
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